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- Questions et craintes qui entourent la gestion des déchets nucléaires - 

 
La problématique, élimination et traitement des déchets, de tous les déchets, conditionne tout 
développement sociétal.   
Quelle que soit la nature du déchet, la CGT attache une importance à ce que chaque filière 
industrielle intègre dans sa chaîne, le traitement, le recyclage et l’élimination. 
L’importance de la production de déchets, de toute nature, au niveau mondial, nécessite une 
réelle prise de conscience. Nos comportements, nos modes de vie, la nature de l’économie 
mondiale, participent à cette importante et dangereuse production de déchets. 
La CGT regrette qu’il y ait une focalisation sur les seuls déchets nucléaires. En effet,  tous les 
déchets, chimiques, pétrochimiques, de santé et ceux issus de la défense dont certains 
« historiques », que côtoient bon nombre de populations, devraient aussi retenir plus 
l’attention.    
 
Quelle que soit l’acceptabilité ou pas du nucléaire civil, les déchets existent et existeront 
demain et après demain. La gestion de ces déchets,  issus de nombreuses industries, doit être 
prise en compte dans son ensemble par les pays concernés ou qui le seront dans les années à 
venir, mais aussi par la communauté internationale notamment au regard de la circulation de 
la matière. Pour la CGT, cette prise en compte est impérative. Il en va de l’acceptabilité d’une 
industrie et du respect des populations. Respecter les générations futures, c’est mettre au point 
des solutions. 
 
Je souhaite, concernant la France, rappeler que dès le lancement d’une activité nucléaire 
conséquente, Frédéric Joliot Curie s’est penché sur la problématique liée à la gestion des 
déchets. Son éviction à la tête du CEA en 1950 n’a pas permis d’asseoir une réelle politique 
en la matière. En effet, la course à l’arme atomique a écarté bon nombre de préoccupations 
sur le sujet. En 1964, au regard de l’immersion de nombreux fûts, la CGT a interpellé les 
pouvoirs publics « que faire des déchets atomiques ?». La période 70/80 a été consacrée 
exclusivement au conditionnement et au stockage. 
       
Une nouvelle réflexion est née depuis de nombreuses années sur les solutions possibles en 
matière de gestion. Les sujets abordés ont été : les diverses technologies, la notion de 
mémoire collective liée à la sécurité, la transparence et l’information et d’une manière 
générale sur ce qui est acceptable au regard de la connaissance actuelle. Il y a eu pour la 
France la loi dite « Bataille » de 1991 et plus récemment il y a eu des débats fort intéressants 



 2 

et des exemples d’orientations politiques pour d’autres pays en la matière, lors du débat public 
relatif à la loi du 28 juin 2006. 
 
Divers colloques à dimension internationale ont également abordé le sujet.  
 
S’il faut laisser du temps pour la réflexion, les échéances de décisions doivent être respectées 
et ne peuvent être « élastiques ». Pour cela,  il faut que les moyens soient au niveau des 
enjeux. 
La CGT s’interroge si les moyens engagés sont suffisants au regard de programmes de 
recherche conséquents. 
 
L’axe 1 de la loi française, relative à la séparation et à la transmutation des éléments 
radioactifs à vies longues attribuées au CEA, nécessite, sauf erreur de notre part, un soutien 
considérable. La situation actuelle nous paraît très « étriquée », un budget CEA en 
décroissance de 3,6 % depuis 2006 et des outils indispensables qui sont indisponibles (Monju 
Japon) ou qui s’arrêtent définitivement (Phénix Marcoule, par exemple). Les discours de 
bonnes intentions ne peuvent remplacer la réalisation des objectifs. La coopération 
internationale sur cet axe est indispensable, sachant que les outils disponibles sont très limités 
ou à construire. Un nouvel outil, peut-être européen, de quatrième génération (réacteur à 
neutrons rapides) est indispensable. La connaissance sur ce sujet doit encore progresser, 
sachant que des expériences ont permis d’avancer.   
 
La recherche sur l’axe 2, le stockage réversible en couche géologique profonde et l’axe 3, 
l’entreposage, progresse selon nos informations d’une manière satisfaisante. Néanmoins, le 
rôle majeur que le législateur a attribué à l’ANDRA doit être accompagné de moyens 
suffisants. En effet, les recherches concernant la « barrière géologique », « les phénomènes 
thermo-hydro-mécaniques, « les évolutions physico-chimiques des composants de stockage » 
et « la migration de la radioactivité dans le milieu », mobilisent beaucoup de matière grise 
afin de tenir les délais impartis, c'est-à-dire 2012/2015. 
 
La loi a prévu un mécanisme de trois taxes additionnelles à celle sur les INB, finançant en 
partie la recherche (ANDRA), des projets d’accompagnement et des reversements aux 
collectivités territoriales. La CGT, au regard d’échanges qu’elle a pu avoir avec des élus, est 
interrogative sur le fonctionnement de ce mécanisme et souhaite une réelle transparence.     
 
Certainement plus que la recherche fondamentale, ces axes 2 et 3 suscitent auprès des 
populations méfiances et parfois rejets. Ces attitudes posent la question de l’appropriation par 
les populations d’approches sociétales. Ces attitudes ne sont pas l’apanage du nucléaire, 
décharges de déchets ménagers, incinérateurs, autoroutes, parc éolien etc. conduisent aux 
mêmes méfiances, aux mêmes rejets.  
Les divers débats publics auxquels nous avons participés, ont longuement abordé cette 
question de l’appropriation. Rien ne sera réglé s’il n’y pas de liens forts entre chercheurs-élus-
citoyens (associations). Les modalités « du travailler ensemble » pour une confiance mutuelle, 
restent,  à notre sens, à trouver en France. D’un coté les citoyens, les associations et les élus 
sont insatisfaits,  de l’autre les chercheurs souffrent d’une non reconnaissance et d’une 
suspicion  permanente. Expliquer, débattre en permanence, sont de la responsabilité des 
organismes en charge des recherches. Il est clair aussi que l’Etat ne peut se dédouaner de ses 
responsabilités, ne serait-ce qu’au regard de l’application de la loi. 
Le non débat a conduit à des choix limités. S’il y a peu de sites qui puissent répondre à un 
stockage en couche géologique profonde de type argile, les sites possibles pour l’entreposage, 
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sont à notre avis plus nombreux. Il nous semble, au regard de commentaires d’élus, qu’une 
région ne peut à elle seule concentrer tous les types de stockage. Une mutualisation 
géographique, au niveau national, s’impose très certainement.  
 
Si aujourd’hui, la politique de gestion des déchets nucléaires est une mise en œuvre pays par 
pays, demain, au regard d’un développement probable du nucléaire civil, les choses peuvent 
évoluer avec la création d’une manière officielle de centres internationaux de stockage. Si 
cette option était retenue, cela poserait indéniablement de nombreuses questions relatives à la 
circulation des matières. Par extension,  la problématique « qui est propriétaire de matières 
potentiellement valorisables » est posée. Sur ce dernier point,  la CGT demande plus de 
transparence et un véritable débat.  
On peut comprendre que la sûreté/sécurité impose de grandes précautions en matière de 
transport et de stockage mais il nous semble que, dans le contexte actuel, la notion de « secret 
défense » est dépassée. Les populations ont le droit d’être informées par des formes 
appropriées.              
 
Rentabilité, profit, résultats à deux chiffres, faire la course en tête, voici des notions qui ne 
font pas bon ménage aves des filières industrielles qui sont considérées comme des « centres 
de coût », l’assainissement et le démantèlement. Concernant la France, la CGT est 
interrogative au regard des moyens alloués à l’assainissement et au démantèlement. Il nous 
semble que les choses se font a minima. Coté EDF, peu de lisibilité pour le fonds de 
démantèlement estimé, sauf erreur de notre part, à quelque 10 milliards d’euros. Il nous 
semble qu’il y a une faible motivation pour la déconstruction des réacteurs graphite-gaz dits 
de 2ème génération. La responsabilité de l’industriel est engagée. Coté CEA, beaucoup 
d’interrogations sur les financements des fonds dédiés civil et militaire. Les promesses ne 
suffisent plus. Il faut des décisions concrètes. La responsabilité de l’Etat est engagée. 
 
Enfin dernier point et pas des moindres, l’ensemble de la filière de déconstruction et de 
gestion des déchets est une industrie exigeante. Le savoir-faire, les compétences sont des 
valeurs incontournables. Cette filière industrielle doit être reconnue pleinement. Sa 
structuration doit être adossée à des grands groupes, ou être elle-même un grand groupe. Ses 
salariés doivent bénéficier d’un statut. La CGT condamne la situation actuelle reposant sur 
une nébuleuse appelée sous-traitance, où la précarité, l’incertitude du lendemain et des 
salaires indécents rythment avec appels d’offres, partage de marchés et mieux-disant. 
  
L’ensemble des sujets évoqués participent à une meilleure acceptabilité du nucléaire.    
 
Alain Vassaux              
FNME   
 
 
Montreuil, le 29 novembre 2009 
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